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Après avoir brossé un tableau sommaire de l'unification du droit arabe (sous I), nous évoquerons les contraintes auxquelles cette unification est confrontée (sous II).
I. L'unification du droit arabe 

A. Tentatives d'unification dans le passé

L'Islam, religion majoritaire dans le monde arabe, a joué un rôle primordial dans la création d'une unité politique et culturelle pour les arabes et les arabisés. 

Réglementant le spirituel et le temporel, le Coran et la Sounnah ont servi de base pour gérer la société, non seulement sur le plan des rapports de l'homme (et la société) avec la divinité, mais aussi sur le plan des rapports des hommes entre eux. Le système juridique qui en est né, cependant, a eu des ramifications (madhahib) divergeant d'une région à l'autre et, parfois, cohabitant ou se confrontant à l'intérieur d'une même région. L'Etat musulman était, et reste encore sur bien d'aspects, un collecteur d'impôt. Le législateur en Islam étant Dieu, cet Etat ne pouvait prétendre établir des lois, domaine réservé aux savants religieux. Il n'intervenait pas tant que l'ordre public n'était pas menacé. Et cette attitude se manifestait aussi bien à l'égard des musulmans qu'à l'égard des non-musulmans. Ces derniers gardaient -et gardent encore- des prérogatives législatives , voire judiciaires en vertu des accords conclus avec l'autorité politique après les conquêtes islamiques. 

Abdallah Ibn-al-Muqaffa (720-756) invoquait, dans son fameux livre Risalat as-sahabah adressé au Calife Al-Mansour, les contradictions qui existaient dans les décisions rendues à propos d'une même question, contradictions qui se rencontrent d'un quartier à l'autre de la même ville, et d'une ville à l'autre. Il lui suggérait de promulguer un code contenant des solutions univoques, imposées à tous
. Ceci cependant ne se réalisa pas; toutefois certains Califes intervinrent pour favoriser une Ecole juridique, excluant les autres Ecoles sur leur territoires. Le Sultan ottoman Salim I (1512-1520) déclara l'Ecole hanafite comme l'Ecole officielle de l'Empire ottoman pour ce qui concerne le droit, laissant aux adeptes des autres Ecoles la liberté de suivre leurs propres Ecoles respectives en matière de culte, en vertu de la liberté religieuse. 

La doctrine de l'Ecole hanafite imposée par l'Empire ottoman a été exposée dans divers ouvrages qui comportaient des opinions divergeantes. Il fallut attendre 1e XIXème siècle pour voir la première tentative ottomane de codifier et, par conséquent, d'unifier les normes de cette Ecole, dans son fameux code dit Majallat al-ahkam al-adliyyah, élaboré entre 1869 et 1876. Il s'agit d'une sorte de Code civil, qui a cependant omis les questions relatives au statut personnel codifiées seulement en 1917.

La dislocation de l'Empire ottoman n'a pas mis fin au rêve d'unité islamique.  L'idéologie panislamique, parfois couplée de penchants régionaux comme le panarabisme en tant qu'étape transitoire de l'unité islamique, continue encore à être prônée. Cette unité ne se limite pas aux aspects politiques, mais s'étend aussi aux aspects économiques, culturels et juridiques. C'est le but que se propose la Ligue des Etats arabes. 

B. Rôle de la Ligue des Etats arabes

1. De la collaboration à l'unité arabe

L'article 2 alinéa premier de la Charte de la Ligue des Etats arabes du 22 mars 1945 précise que "La Ligue a pour objet le resserrement des rapports entre Etats membres et la coordination de leur action politique en vue de réaliser une collaboration étroite entre eux, de sauvegarder leur indépendance et leur souveraineté et de s'intéresser, d'une manière générale, aux questions touchant les Pays arabes et leurs intérêts".

Il n'est nulle part question d'unité. L'alinéa 2 de cet article parle d'une "coopération étroite" dans les domaines relatifs à l'économie, aux communications, aux questions intellectuelles, aux questions de nationalité, passeports, visas et exécution de jugements et d'extradition, aux questions sociales et aux questions sanitaires
. Le protocole d'Alexandrie du 7 octobre 1944 exprimait cependant le souhait que dans l'avenir cette première étape de resserrement des rapports soit suivie par d'autres étapes liant plus étroitement ces rapports.

On trouvera, en 1957, une formulation un peu plus avancée dans l'Accord pour l'unité économique entre les pays de la Ligue arabes visant à réaliser progressivement cette "unité" économique entre eux. Avec l'Accord pour l'unité culturelle arabe de 1964, un langage plus direct est adopté. Le préambule de cet accord commence comme suit: "Répondant au sentiment d'unité naturelle entre les fils de la Nation arabe, et croyant que l'unité intellectuelle est la base fondamentale pour une unité arabe....". On revient à cette affirmation de la volonté d'atteindre l'unité arabe dans l'Accord arabe du travail (1965). Cette affirmation cependant fait défaut dans un grand nombre d'accords relatifs à la création d'organisations arabes spécialisées, telles que l'Union postale arabe, l'Union des radios arabes, l'Organisation arabe pour le développement économique, l'Organisation arabe de la santé, même si ces organisations constituent un resserrement des rapports entre les pays arabes au sens de l'article 2 de la Charte de la Ligue
.

2. Collaboration et unité juridique

On constate de ce qui précède que les pays arabes oscillent entre le resserrement des rapports et la collaboration d'une part, et la volonté d'atteindre l'unité d'autre part. Et c'est dans cet état d'âme que ces pays envisagent leurs relations mutuelles dans le domaine juridique. 

Cette affirmation s'est concrétisée par la réception du code civil égyptien dans de nombreux pays arabes qui ont eu, souvent, recours aux services de l'auteur de ce code
. Dans l'esprit de ces pays, cette réception devait faciliter un jour l'unification du droit arabe. Ainsi on lit dans le mémorandum du code civil syrien: "La réception du code égyptien réalise un des buts les plus nobles que cherchent à atteindre les Arabes dans cette époque, à savoir l'unification de la législation des pays arabes". Le mémorandum du code civil irakien revient sur cette idée et parle d'un éventuel code civil arabe unifié.

Une étape importante dans la collaboration et l'unification du droit arabe a été franchie avec la création du Conseil des Ministres Arabes de la Justice sur lequel nous nous attardons quelque peu.

3. Création du Conseil des Ministres Arabes de la Justice

Seize Ministres Arabes de la Justice
 se sont réunis à Rabat du 14 au 16 décembre 1977 et ont publié un manifeste dans lequel ils décident de "tenir des rencontres périodiques" et "invitent le Secrétaire général de la Ligue Arabe à prendre les mesures qu'il juge appropriées pour garantir la tenue de ces rencontres et assurer leur continuité". Le but de ces rencontres est de permettre aux Ministres Arabes de la Justice "d'accomplir les obligations que leur inspire leur responsabilité en apportant une contribution à l'action arabe commune, en matière législative et judiciaire, particulièrement en ce qui concerne les efforts déployés par la Ligue Arabe pour unifier les législations arabes et les moderniser, ou conclure des conventions de coopération judiciaire entre Etats Arabes"
.

Dans la réunion suivante qui se tint à Sanaa, capitale du Yémen du Nord du 23 au 25 février 1981, fut créé le "Conseil des Ministres Arabes de la Justice" (ci-après: Conseil) comme faisant partie de la Ligue Arabe. L'article 3 des statuts en fixe les objectifs:

1. - Le renforcement et l'approfondissement de la coopération arabe dans les domaines juridiques et judiciaires,

- Le développement des échanges d'experts et des compétences,

- La formation des cadres de juristes et de magistrats et la prise en charge de leur spécialisation en vue de leur assurer la capacité d'intégrer le progrès et juger des cas et contentieux nouvellement apparus,

- La diligence dans l'affirmation des garanties préservant l'indépendance et la dignité de la Justice.

2.- La poursuite et le renforcement de l'effort commun visant l'unification des législations arabes (...),

- l'élaboration de plans et programmes pour réaliser cet objectif en veillant à leur bonne exécution.

3. - L'action en vue de moderniser et d'unifier les structures et les professions judiciaires et d'améliorer les méthodes de travail dans les tribunaux. 
L'article 5 des statuts du Conseil prévoit une réunion annuelle et des réunions exceptionnelles 
. 

Lors de cette réunion à Sanaa, fut adopté le "Plan de Sanaa pour l'unification des législations arabes" qui sert de base aux activités législatives du Conseil. Il fixe notamment les critères qui doivent guider les commissions chargées d'établir les projets de lois unifiées. Il inspire aussi les autres activités scientifiques (colloques et recherches) entreprises sous le patronage du Conseil en vertu de ses statuts
.

Le siège du Secrétariat général du Conseil se trouve à Rabat. 

4. Critères de l'unification du droit

Dans le Manifeste de Rabat de 1977, les Ministres Arabes de la Justice ont fixé des critères devant service de base pour l'unification du droit arabe. 

Avant tout, il y a la nécessité de partir de la Shari`ah islamique. Le premier paragraphe de ce Manifeste est une déclaration de foi:

Convaincu du fait que l'unité, la gloire et le prestige de la Nation Arabe, ainsi que sa force, son authenticité et le vrai trait d'union commun à toutes les personnes et sociétés qui la composent ont pour fondement la Shari`ah islamique, par laquelle Dieu a comblé la Nation Arabe en tant que croyance et loi qui cimentent ses composantes, ordonnent sa pensée et coordonnent sa marche vers la réalisation de ses aspirations et la concrétisation de son idéal d'unité et de sa dignité.

Dans le deuxième paragraphe, il est dit que "l'observance des préceptes de la Shari`ah islamique (ahkam ash-shari`ah al-islamiyyah) est la voie la plus saine et la mieux adaptée" pour parvenir à l'unification du droit en tant qu'"objectif impératif à atteindre". Ce paragraphe ajoute que "les principes de la Shari`ah (mabadi') qui brassent (...) harmonieusement tous les aspects de la vie de même que les règles et jurisprudences que comportent la pensée et la législation musulmane(ma tadammanahou al-fikr wat-tashri' al-islami min ahkam w-agtihadat), ont été et demeurent une source de référence (marga`) pour les savants et les chercheurs de toute la Nation Arabe, voire du monde entier". 

Le troisième paragraphe se réfère aux "réalisations de la magistrature arabe à travers les siècles", aux "traditions solides qu'elle a instaurées, du haut piédestal où elle a su s'élever", à "la vaste science" et au "savoir authentique issus de ses efforts, ses pratiques et ses jurisprudences".

Le quatrième paragraphe dit que "devant la magistrature arabe -en vertu de sa capacité de découvrir le sens profond des législations qui organisent la marche de la vie dans la Nation Arabe, se présente une occasion opportune pour l'orienter vers ce qui convient à son esprit issu de la Shari`ah islamique, unique et authentique source de référence (al-masdar al-asil al-wahid), Nation qui aspire à un devenir commun et unifié en vue d'édifier la Société Arabe souhaitée sur la base de la justice et de l'équité" (adlan wa-fadlan).

Il est possible, en relisant les paragraphes précédents, de voir que l'idée des Ministres Arabes de la Justice est d'établir un système juridique unifié qui se réfère au droit musulman, et qu'il ne s'agit pas de reprendre le droit musulman comme un tout, mais qu'il faudrait donner de l'importance aux préceptes, aux principes, à la réalisation de la magistrature arabe à travers les siècles et à ses efforts, ses pratiques et ses jurisprudences, dans le respect de la justice et de l'équité. Le discours rhétorique qui enveloppait ces idées n'était qu'un moyen pour faire admettre un tel projet par les pays conservateurs. 

Après ces considérants, le Manifeste de Rabat dit, entre autre, que les Ministres Arabes de la Justice proclament 

1. leur détermination à poursuivre et à coordonner les efforts déployés sur le plan arabe, en vue:

- de réaliser une législation arabe unifiée, ayant pour source authentique la Shari`ah islamique (marga` asil laha) qui doit être la meilleure voie vers la réalisation d'une coopération judiciaire parfaite.

- de préparer le terrain pour l'instauration d'une société arabe intègre.

2. leur accord sur la nécessité de conclure un pacte arabe global touchant les divers aspects de coopération dans les domaines législatifs et judiciaires, compatible avec les aspirations de modernisation et de développement auxquelles tendent les Etats Arabes dans ces domaines et qui aillent de pair avec les plus modernes conventions et accords internationaux qui organisent ces matières.

Toutes les précautions prises dans le discours préliminaire n'ont pas suffi à calmer les esprits des conservateurs. A la fin du Manifeste de Rabat, il est fait mention d"'une réserve du représentant de l'Arabie séoudite qui a précisé son point de vue au sujet de la rédaction de l'article premier de la proclamation, pour que cet article devienne ainsi conçu: "Afin de réaliser une législation arabe unifiée fondée sur la Shari`ah islamique comme unique référence" (tattahid min ash-shari`ah al-islamiyyah marga` wahid laha).

Il est aussi fait mention d'une réserve du représentant du Liban qui "a émis des réserves sur le contenu de la proclamation relative à la Shari`ah islamique prise comme référence unique des législations (ka-masdar wahid lit-tashri`at), en précisant que, vu la diversité des sectes (tawa'if) et des lois de son pays avec le respect dû aux lois célestes, la République libanaise exprime ses réserves. Celles-ci ne sont que des confirmations car les législations libanaises résultent de l'ensemble des principes célestes en affirmation de leur rôle civilisateur".

Remarquez à cet effet la différence dans la terminologie utilisée par l'article premier du Manifeste, par le représentant séoudien, et par le représentant libanais, dans la qualification du droit musulman
. La querelle doctrinale à ce sujet n'est pas encore tranchée. Les conséquences sont énormes. Le Conseil, malgré ces divergences, continue son travail de préparation des projets de lois, sans se soucier des positions des uns et des autres, avec l'espoir que les parties sauront se mettre d'accord sur un résultat concret plutôt que sur des concepts idéologiques sans issue
.

Le Plan de Sanaa (25 février 1981) dit "Plan de Sanaa pour l'unification des législations arabes" est venu systématiser les idées émises dans le Manifeste de Rabat. Le but du Plan est "d'assurer une base solide et stable pour l'établissement d'une législation arabe unifiée conforme aux préceptes de la Shari`ah islamique, en tenant compte des spécificités sociales propres à chaque pays arabe". Cette unification doit préserver les principes fondamentaux suivants:

a) Prendre comme source de législation unifiée: le Coran sacré, la Sounnah ainsi que les règles d'interprétation qui s'y rattachent telle que le consensus, l'analogie ou l'utilité publique, en évitant d'être influencé par un rite déterminé du Fiqh et en adoptant les principes de justice qui ne se contredisent pas avec la Shari`ah islamique.

b) adopter la règle de progression dans le processus d'unification. 

Ensuite, le Plan nomme les lois prioritaires qu'il faut élaborer. Il s'agit du Code civil arabe unifié (commencé déjà par la Secrétariat de la Ligue des Etats Arabes), du Code unifié du statut personnel, du code pénal arabe unifié. Il est aussi dit qu'il "sera confié au Centre arabe de recherches juridiques et judiciaires la tâche d'établir des projets pour les autres législations arabes dans le respect des principes cités précédemment"
.

Il est à remarquer ici que le Plan de Sanaa ne fait plus mention du respect des conventions et des accords internationaux qui figure dans le Manifeste de Rabat. S'agit-il d'une régression sous l'influence des pays conservateurs?

5. Réalisation du Conseil

Le Conseil se réunit chaque année depuis 1983. Plusieurs projets et conventions ont été élaborés.

a) Convention arabe de Ryadh sur la coopération judiciaire
.

b) Statut de Casablanca pour l'organisation judiciaire arabe unifiée
.

c) Convention arabe d'Amman d'arbitrage commercial
.

d) Document du Kuwait portant Code arabe unifié du statut personnel
.

e) Projet de code pénal arabe unifié

f) Projets de codes de procédure civile et de procédure pénale
.

g) Projet de loi unifiée relative au registre foncier
.

h) Projet d'unification de la terminologie juridique relative à la procédure civile, l'arbitrage et l'exécution des jugements
.

6. Le secrétariat de la Ligue arabe et le code de transaction

A côté du Conseil, il existe une autre section de la Ligue des Etats arabe qui se charge de la rédaction d'un code arabe unifié des transactions. Cette Ligue, en effet, a adopté le 13 avril 1974 une recommandation créant une commission chargée de l'unification du code civil et du code de procédure civile. Actuellement ce groupe juridique approche de la fin de son projet dit "Code arabe unifié des transactions". Les différentes décisions visant à transférer la rédaction de ce code au Secrétariat du Conseil ont échoué
.

II. Contraintes de l'unification du droit

L'unification du droit arabe se heurte à deux types de contraintes.

Il y a avant tout les contraintes internes. La Ligue arabe comprend 22 pays arabes
 avec des systèmes juridiques très variés. Certains pays n'ont pas encore codifié l'ensemble de leur législation (p.ex.: L'Arabie séoudite n'a ni un code pénal, ni un code civil, ni un code de statut personnel; les Emirats arabes unis n'ont pas de code de statut personnel). A l'intérieur de ces pays, le système juridique, voire judiciaire, n'est pas encore unifié. En outre, des pays comme l'Egypte, la Jordanie, la Syrie, l'Irak, possèdent différentes communautés religieuses avec leurs propres lois et juridictions (l'Egypte n'a unifié ses juridictions qu'en 1955). Enfin, ces pays peuvent être classés schématiquement en pays progressistes et pays conservateurs, notamment en ce qui concerne le droit de statut personnel et le droit pénal. La Tunisie et le Yémen du Sud ont franchi des étapes importantes vers la modernisation de leur code du statut personnel. Les sanctions pénales typiquement islamiques ne sont appliquées que dans certains pays comme l'Arabie séoudite (et le Soudan avant la chute de Numeiri). Comment unifier le droit dans une telle situation sans pratiquer le travail de Procuste
?

Il y a ensuite les contraintes externes. Le droit musulman qui devrait servir de référence de base (ou de source principale selon certains), tel qu'il est compris par les courants majoritaires islamiques, se heurte de toute évidence aux normes des droits de l'homme contenues dans les documents des Nations Unies
. Comment faire pour aplanir cette difficulté? 

Nous verrons, à travers l'étude du projet de code arabe unifié de statut personnel et le projet de code pénal arabe unifié, comment le Conseil a pu faire face à ces contraintes 
.

A. Contraintes internes

1. Unifier le droit pour tous

L'unification du droit signifie que tous les citoyens arabes seront régis par les mêmes dispositions.

Or, il est étonnant de voir que "le projet de code arabe unifié de statut personnel" ne comporte que des normes islamiques. Il n'est nulle part dit si ces normes concernent uniquement les musulmans (même si tout le laisse supposer). Qu'en sera-t-il alors des autres groupes religieux? Est-ce qu'ils en seront complètement ou partiellement exclus?  Aucune réponse n'est donnée à cette question.

Très probablement, le Conseil n'a pas voulu toucher aux principes islamiques selon lesquels les communautés religieuses non-musulmanes doivent continuer, en vertu de la liberté religieuse, à être régies par leurs lois religieuses, appliquées par leurs propres tribunaux communautaires. Un tel raisonnement, aussi louable soit-il, n'est pas mûr. Il n'est pas certain que la création d'un code unifié soit une atteinte à la liberté religieuse. Citons ici le cas de l'Egypte qui unifia les juridictions en 1955. Les communautés chrétiennes d'Egypte ont élaboré en 1978 un projet d'un code commun de statut personnel
. En plus, une grande partie des matières que comprend le statut personnel est régie d'ores et déjà par un droit unifié d'inspiration islamique.

Une telle attitude du Conseil est en contradiction avec le but qu'il s'était fixé d'unifier le droit. Elle est aussi en retrait par rapport à des opinions déjà anciennes et qui aspiraient à un système de statut personnel unique et unifié
. 

L'attitude du Conseil découle d'un choix de facilité. L'unification totale du droit de famille aurait provoqué, sans doute, une levée de boucliers, de la part des communautés chrétiennes et juives qui auraient accusé le Conseil de vouloir les soumettre au droit musulman. 

Notons, de surcroît, que l'unification totale du statut personnel aurait amené le Conseil à ouvrir des discussions avec les différentes communautés et à leur faire quelques concessions pour les normes islamiques qui violent les droits de l'homme (voir plus loin). Le Conseil aurait aussi dû envisager la participation des membres de ces communautés à la fonction de juge et à celle de témoin, ceci sur un pied d'égalité avec les musulmans, quelle que soit la religion des parties en litige. Et là, il se serait attiré les foudres des Etats conservateurs. 

Puisqu'il faut conclure que le Conseil a préféré le maintien de la pluralité des lois et des juridictions, il convient d'avouer que le titre choisi pour le projet en question est trompeur: en effet, les musulmans ne sont pas seuls à former le monde arabe, à moins que les citoyens non-musulmans soient considérés désormais comme étrangers. 

En ce qui concerne le projet de code pénal, nous nous trouvons en face d'une loi qui devrait s'appliquer à tous même si l'article premier précise que ce code sanctionne les "infractions à cause des atteintes qu'ils portent aux principes de la législation islamique, à la sécurité et à la quiétude de la société".  Cette unité n'est cependant pas parfaite lorsqu'il s'agit de certains délits. L'article 250 prévoit un mois à un an de prison pour "tout musulman qui rompt le jeûne de Ramadan, ouvertement, en place public, et sans raison légitime", le juge pouvant remplacer cette peine par 35 coups de fouet en vertu de l'article 30. L'article 146 relatif à la consommation d'alcool prévoit quarante coups de fouet contre le "musulman" qui boit de l'alcool. Qu'en est-il des non-musulmans qui commettent ces délits? Nous reviendrons, plus loin, sur la question de l'apostasie.

2. Unifier le droit et non la religion

Le terme Shari`ah comprend aussi bien les normes religieuses que les normes juridiques. Les légistes musulmans, cependant, ont constamment distingué entre ces deux catégories de normes. 

Le législateur arabe, en cherchant à réintroduire la Shari`ah à travers un système juridique unifié, entend les normes juridiques et non les normes religieuses de cette Shari`ah. Son but n'est pas d'obliger tout le monde à devenir musulman. C'est pour cette dernière raison que le législateur arabe a prévu des normes spécifiques aux musulmans pour certains délits, sacrifiant ainsi l'unité du système pénal. Mais l'introduction de ces normes est la preuve que le législateur arabe n'a pas encore su séparer le droit de la religion.

Un tel mélange entre le droit et les dogmes religieux se retrouve dans le projet de statut personnel, et plus précisément dans le mémorandum relatif à ce projet. Ce mémorandum dit, par exemple: "On ne saurait accepter d'une personne née après la mission de Mahomet autre religion que l'Islam". Il cite à l'appui de cette affirmation un verset du Coran: "Quiconque recherche, en dehors de l'Islam, une autre religion, celle-ci ne sera jamais acceptée de lui" (3:85)
.

Sommes-nous en face d'un système juridique islamique ou d'un dogme islamique? Est-ce que le législateur arabe cherche à unifier la société à travers une loi unique ou à la diviser en adeptes de la seule religion acceptable et adeptes de religions inacceptables?

Le législateur arabe devrait éviter d'utiliser des mots à connotations polémiques, comme le terme de kafir (mécréant). Il ne sert à rien d'agresser les sentiments religieux de gens qu'on voudrait voir unies. Ceci doit être le cas tant dans les textes législatifs que dans les mémorandums. Il serait aussi souhaitable que ces termes polémiques disparaissent de notre système éducatif
.

Deux versets coraniques fort importants sont à respecter ici: "Appelle les hommes vers le chemin de ton Seigneur par la sagesse et la bonne exhortation. Discute avec eux de la meilleure façon. En vérité, c'est ton Seigneur qui connaît le mieux celui qui suit la bonne voie" (16:125).  "C'est par miséricorde  divine que tu as été conciliant avec eux. Si tu avais été rude et sévère, ils se seraient dispersés loin de toi" (3:159). Le Conseil serait plus efficace dans son travail d'unification  s'il respectait ces normes.

3. Unification de la base ou du sommet.

Il est certes louable que les Ministres Arabes de la Justice aient pris l'initiative de préparer des projets de lois uniformes. Mais s'agit-il de lois imposées d'en-haut, conçues dans les hautes sphères? Ou s'agit-il au contraire d'une loi faite par les citoyens pour les citoyens?

Cette dernière question pose le problème de la souveraineté dont l'un des attributs est la création des lois. Or, selon le droit musulman, la souveraineté appartient à Dieu seul. Le peuple ou ses représentants n'ont le droit que d'établir des normes d'application en conformité avec la Shari`ah. Il n'empêche que, même dans cette limite, il est tout à fait possible de laisser au peuple un pouvoir de décision pour tout ce qui ne contredit pas la Shari`ah. Ce qui implique que le Conseil veille à la participation des différents groupes qui forment la société arabe, à défaut de pouvoir recourir à un système de référendum populaire. Cette participation peut s'effectuer soit dans les commissions soit à travers des consultations. 

Les femmes constituent la moitié de la société.  Mais la loi continue à être  faite par les hommes comme c'est le cas dans le système musulman
.  En outre, il y a les non-musulmans
. Aucune femme et aucun non-musulman ne figurent parmi les sept membres de la commission du projet de code arabe unifié du statut personnel. En plus, bon nombre de dispositions de ce projet vont à l'encontre des résolutions adoptées par le séminaire du Conseil national de la femme libanaise et auquel ont participé des femmes de plusieurs pays arabes 
.

Nous pensons que les femmes et les non-musulmans doivent être consultés lors de l'élaboration des lois et doivent pouvoir accéder au pouvoir judiciaire dans la mise en application  et l'interprétation de ces lois. Ils doivent aussi pouvoir accéder aux organes officiels qui existent  dans les pays arabes pour l'interprétation de la loi. Les normes islamiques qui les traitent d'une manière inférieure doivent être écartées. Il faut que  les lois établies pour régir la société ne fassent pas de distinction entre  homme et femme ou entre musulman et non-musulman. Il en est de même devant les tribunaux, notamment en ce qui concerne le témoignage. Il ne faut pas qu'à l'intérieur d'un système unifié on se retrouve devant des normes discriminatoires.

4. La polygamie

Cette question pourrait conduire certains à plaider contre l'unification totale du statut personnel puisque les chrétiens ne reconnaissent pas cette institution.

Une telle manière de voir, cependant, est erronée. Si le projet de code arabe unifié de statut personnel prévoit la polygamie, les chrétiens ne devraient pas se sentir lésés dans leurs convictions religieuses du moment qu'ils ne seront jamais forcés à pratiquer la polygamie.

Cette remarque mise à part, il faut dire que la polygamie soulève souvent des objections d'ordre sentimental du côté de ceux qui s'y opposent comme du côté de ceux qui l'approuvent. A notre avis, si les chercheurs d'une période donnée prouvent la nécessité de permettre la polygamie, ils devraient l'autoriser pour cette période là. Je pense tout particulièrement à la situation créée par la guerre entre l'Irak et l'Iran qui a causé la perte d'un grand nombre d'hommes
. 

Il faudrait donc que cette question soit posée d'une manière pragmatique, tout en limitant les abus et en sauvegardant la liberté de la femme. Il faut à cet effet qu'il n'y ait pas de contrainte de la part du tuteur de la femme en matière de mariage.

Dans la législation arabe, la question de la polygamie a été traitée différemment selon les pays
. Le projet du Conseil tel qu'adopté au Kuwait dispose à son article 30:

a) Le mariage simultané avec un nombre maximum de quatre femmes est permis; toutefois, la polygame peut être interdite si une injustice est à craindre envers les épouses.

b) Le cas échéant, la femme demandée en mariage doit être informée du fait que son prétendant est déjà marié.

Dans une version précédente, le projet était encore plus restrictif puisqu'il prévoyait, en plus des conditions précédentes, la nécessité d'avoir l'accord du juge. Celui-ci doit vérifier l'existence d'un intérêt légal et la capacité matérielle du mari à entretenir plus d'une femme. 

On serait tenté à dire que la polygamie, en privilégiant les hommes, est contraire à la Déclaration universelle des droits de l'homme. Cette objection est défendable. Mais le plus grave est qu'une femme soit contrainte à épouser un homme déjà marié ou que le mari épouse une autre femme sans l'accord de ses précédentes femmes.  

Sur ce dernier point, l'article 31 du projet de 1985, qui n'a pas été repris dans le projet actuel, accordait à la femme le droit d'inclure une clause de non-remariage dans le contrat, ce qui lui permettait de demander le divorce si le mari épouse une autre
.

5. La répudiation

Le droit musulman accorde à l'homme et à la femme plusieurs moyens pour mettre fin au mariage. La répudiation a ceci de particulier qu'elle permet à l'homme, et à lui seul, par un acte unilatéral dépendant de sa seule volonté, de casser le lien matrimonial. Des non-musulmans pourraient invoquer cette discrimination pour s'opposer à l'unification totale du statut personnel. 

Signalons que le problème de la répudiation a été résolu de différentes manières par les législateurs arabes. Certains, sans toucher à l'institution, restreignent le droit d'y recourir en imposant le passage devant le juge, le transformant ainsi en un divorce judiciaire
. Aujourd'hui, en Europe, on trouve des législations qui ouvrent plus largement que l'Islam les portes au divorce et à la dissolution du mariage 
. 

Le droit suisse connaît le divorce et la séparation de corps, cette dernière étant la seule en conformité avec la religion catholique. Le fait que le droit suisse reconnaisse le divorce ne signifie pas que les catholiques soient obligés d'y recourir. Si le projet de statut personnel introduit la répudiation, le chrétien arabe ne devrait pas se sentir lésé. Rien n'empêche, après tout, que ce chrétien séparé de son conjoint se considère toujours comme marié et ne contacte pas un deuxième mariage pour raison de convictions religieuses.

Le projet du Conseil permet la répudiation; elle ne peut avoir lieu que "devant le juge". L'art. 94 du texte de 1985 précisait qu'avant de prendre acte de la déclaration de répudiation, le juge doit procéder à une tentative de conciliation entre les deux parties. Malheureusement, le projet adopté au Kuwait en 1988 prévoit une échappatoire. Le ch. 3 de l'art. 91 considère comme "valable et régulière la répudiation dont le prononcé est établi non par un juge mais par témoignage de deux adoul ou par reconnaissance publique". La tentative de conciliation est ainsi évitée.

L'objection des non-musulmans à l'égard de la répudiation est doublée d'une objection bien plus grave: l'inégalité de l'homme et de la femme devant la loi. Sur ce point, il est essentiel que le Conseil révise les dispositions de son projet, en accordant à la femme le même droit que celui reconnu à l'homme. Ce privilège de l'homme est injustifiable.

B. Contraintes externes

1. Loi islamique et respect des droits de l'homme

 Changer le système actuel ne doit pas seulement être motivé par un esprit de nostalgie pour le passé. Il ne faut non plus agir par pur chauvinisme face à l'Occident. Il faut au contraire que ce changement soit le fruit d'une certitude: ce qu'on tirera du passé est meilleur pour notre présent. 

Les juristes musulmans ont laissé un héritage juridique énorme avec un vaste éventail d'opinions. Ils ont surtout laissé, à côté de leur héritage, un esprit très tolérant. Les générations arabes actuelles doivent sélectionner parmi cet héritage ce qui convient le mieux à notre temps et à nos besoins, mais surtout ils doivent faire preuve d'un esprit inventif pour élaborer une loi qui respecte deux principes de base, évoqués par le Coran: l'équité et la cohésion de la société: "Oui, Dieu ordonne l'équité, la bienfaisance et la libéralité envers les proches parents" (16:90); "Attachez-vous tous, fortement, à la corde de Dieu et ne vous divisez pas" (3:103).

Le législateur arabe cependant ne saurait faire cavalier seul dans le monde. S'il entend participer activement au rayonnement de la pensée juridique islamique, il doit tirer profit de tout développement juridique effectué par d'autres et respecter les droits de l'homme.

Certains seraient tentés de dire que les normes de la Déclaration universelle des droits de l'homme contraires aux normes de l'Islam ne les lient pas, les normes islamiques faites par Dieu étant supérieures à celles faites par l'homme
. Ceux-ci cependant ne se donnent pas la peine de savoir si c'est leur interprétation qui cause cette contradiction ou l'Islam lui-même
. 

Dans les points qui suivront, nous nous pencherons sur des problèmes de fond qui ont été résolus d'une manière non satisfaisante par le projet de code de statut personnel et le projet de code pénal. 

2. Les mariages mixtes

Ibn-Khaldoun insiste sur l'importance de la asabiyyah (lien de sang). Il va jusqu'à affirmer que même les prophètes ont besoin de asabiyyah  pour la réussite de leur mission
.

Le monde arabe, aujourd'hui, est divisé non seulement en Etats, mais aussi en groupes religieux exclusivistes à l'intérieur de ces Etats. Ne faut-il pas voir dans ces divisons la véritable raison des guerres internes et des troubles religieux?

Les auteurs classiques ont permis le mariage mixte mais seulement dans un sens: un musulman peut épouser une non-musulmane (monothéiste), mais un non-musulman ne saurait épouser une musulmane.  On a cité différents versets à l'appui de cette limitation que Muhammad Ahmad Khalaf-Allah, musulman progressiste moderne, met en doute.

Cet auteur affirme que le Coran n'a pas réglementé le mariage d'une musulmane avec un homme du Livre (non-musulman monothéiste). En cas de silence du texte, la décision revient à l'homme en vertu du principe islamique: tout ce qui n'est pas interdit est permis. On ne peut élargir la liste des interdits par analogie ou par l'igma` (consensus). A défaut d'interdiction formelle, l'intérêt général de la société exige le renforcement des liens sociaux par l'intermariage en vue de la réalisation de sa mission. Le seul interdit prévu dans le Coran est le mariage entre musulmans et polythéistes. Ce terme vise les païens d'Arabie qui ont cessé d'exister. 

A partir de ce raisonnement, Khalaf-Allah écrit que les adeptes des groupes religieux doivent cesser d'adopter des positions fanatiques et s'élever au niveau de l'homme en tant qu'être humain; permettre les mariages mixtes afin d'écarter les tensions qui existent entre eux et de renforcer les liens sociaux. Les individus doivent remplacer le lien religieux par le lien national, et se placer sur le plan de l'appartenance à l'humanité
. Cet auteur s'appuie largement sur le fameux commentaire du Coran Al-Manar, pour appuyer son opinion.

Or, le projet de la Ligue à son article 30 ne fait rien d'autre que reprendre la doctrine classique en matière de mariage mixte
. Aucune place n'est laissée au raisonnement de Khalaf-Allah ou au Commentaire Al-Manar. Nulle mention n'est faite de l'intérêt de la société ou de la Déclaration universelle des droits de l'homme.

Il est certes difficile d'habituer des esprits cloisonnés, tant musulmans que non-musulmans, à des idées ouvertes. L'important serait de permettre de tels mariages mixtes dans l'intérêt de la solidité de la société. En l'absence d'une interdiction coranique claire et nette, pourquoi créer de nouvelles interdictions? A-t-on le droit de le faire?
.

3. Succession en cas de différence de religion

Le Coran ne contient aucune norme qui exclut la succession entre les musulmans et les non-musulmans. Le verset coranique "Dieu ne mettra aucun moyen à la portée des infidèles pour l'emporter sur les croyants" (4:141), cité souvent tronqué pour interdire la succession entre musulmans et non-musulmans, ne dit rien en matière de succession. Quant au récit de Mahomet sur la question, il peut être interprété d'une manière historique.

Selon le droit musulman, le droit successoral se base sur le lien de solidarité (wilayah) entre le défunt et l'héritier. On peut dire aujourd'hui que l'arabe chrétien et l'arabe musulman sont ensemble dans le champ de bataille, et la défense de la patrie leur incombe d'une manière égale; ils se doivent en outre aide et assistance dans le cadre de leur responsabilité nationale, au moins à travers le versement commun de l'impôt.

Le projet de statut personnel n'a fait aucun effort inventif en la matière. Il interdit toujours la succession en cas de différence de religion. Bien plus, le mémorandum l'interdit entre non-musulmans de différents groupes alors que la doctrine islamique classique est partagée sur ce point
. Et l'on est en droit de se demander si le Conseil n'est pas en train de désunir la Nation arabe à travers des mesures législatives censées l'unir.

4. Egalité en matière de succession

Il est vrai que le Coran comprend des normes relatives à la succession et qui traitent d'une manière inégale les femmes et les hommes. Ces mêmes normes sont reprises par le projet de code arabe unifié de statut personnel.

Différents arguments ont été avancés pour justifier cette attitude du Coran à l'égard du sexe faible. Par contre, personne n'a essayé de voir dans ces dispositions une volonté du Coran de limiter l'arbitraire des normes préislamiques et qui privaient les femmes de tout droit. Les dispositions coraniques de ce fait peuvent être considérées comme une amélioration du statut de la femme (exactement comme les normes sur l'esclavage qui limitent  les abus à l'égard des esclaves). Est-il contraire au Coran que l'homme cède ses privilèges et traite sa compagne et sa soeur sur un pied d'égalité? 

Ne peut-on pas dire que les normes coraniques exigent un minimum, mais n'interdisent pas un élan de générosité? Lorsque le Coran a mentionné la loi du talion, il a essayé de la réglementer tout en laissant à l'homme le droit de céder sur son droit de tuer ou de  blesser, en vertu du pardon qui lui est recommandé.

On sait que la plupart des juristes musulmans sont des hommes. De ce fait, aucun d'entre eux ne s'est posé, à notre connaissance, la question de l'égalité de l'homme et de la femme face à l'héritage
. Ceci devrait changer si le Conseil faisait participer les femmes aux commissions préparatoires et soumettait les projets aux associations féminines.

5. Problèmes des enfants

Différents problèmes qu'on peut qualifier de tabous sont passés sous silence. Parmi ces problèmes, il faut citer la question de la prise en charge d'enfants abandonnés. 

L'adoption est interdite dans l'Islam
, et il n'est pas absolument nécessaire de la réintroduire. Mais le projet passe sous silence la possibilité pour des familles de prendre en charge des enfants orphelins que le Coran recommande. Il faut que le projet règle leurs droits et leurs devoirs d'une manière claire, sans nécessairement établir un lien de parenté entre l'enfant et son accueillant, en s'inspirant par exemple du Code de la famille algérien de 1984 au cas où il ne serait pas possible d'instituer l'adoption comme l'a fait le législateur tunisien 
.

L'autre problème lié au précédent est celui des enfants nés de mères célibataires ou des enfants adultérins dont l'existence ne saurait être niée. Il serait injuste à l'égard des enfants dans ces cas de les laisser sans défense et de les punir à cause du comportement de leurs parents. 

Rappelons ici que le Coran insiste sur la compassion envers les orphelins et les nécessiteux: "Quant à l'orphelin, ne l'opprime pas; quant au mendiant, ne le repousse pas" (93:9-10).

6. L'apostasie

Le projet de statut personnel, tel qu'il fut adopté par le Conseil au Kuwait, ne parle pas de l'apostasie. Mais le mémorandum y revient dans son commentaire de l'art. 30 ch. 7. Il est: 

L'apostate qui quitte l'Islam est considérée comme sans religion, même si celle-ci quitte l'Islam pour une religion scripturaire. Le mariage d'un musulman avec une apostate, de même que le mariage d'une musulmane avec un apostat, est invalide, parce que l'apostasie est un délit puni pour l'homme par la mort et pour la femme par la prison. L'apostat est considéré comme mort, selon les livres de Fiqh et la loi dérivée de la Shari`ah islamique
.

Le mémorandum y revient aussi dans son commentaire concernant les empêchements de succession: "L'apostat n'hérite pas d'autrui selon l'unanimité des légistes, parce qu'il est considéré comme mort, et le mort n'hérite point". Il ajoute que les biens de l'apostat reviennent toujours à ses enfants musulmans, qu'ils aient été acquis après ou avant son apostasie
.

Le projet de code pénal consacre les articles 161 à 164 au "délit" de l'apostasie pour lequel il prescrit la peine de mort
. 

Or, le Conseil ne s'est même pas interrogé sur les problèmes que soulève la doctrine musulmane. Ce faisant, il a figé une solution qui est en flagrante contradiction avec la Déclaration universelle des droits de l'homme et qui n'a aucun fondement coranique.

En effet, le Coran dispose: "Point de contrainte en religion" (2:256). La question de la liberté religieuse et la possibilité de changer de religion sont largement discutées.

Abd-al-Mit`al As-Sa`idi, dans son fameux ouvrage Al-hurriyyah ad-diniyyah fi al-islam (la liberté religieuse dans l'Islam) a plaidé en faveur de la liberté absolue de la religion, rejetant toute punition à l'égard de l'apostat, que ce soit la mort ou l'emprisonnement
. 

Subhi Al-Mahmassani, après avoir cité plusieurs versets coraniques affirmant la liberté religieuse, écrit:

Le droit musulman a fait une exception pour l'apostasie, c-à-d. le fait de quitter l'Islam volontairement, par le fait ou par la parole.  L'apostat est invité à revenir à l'Islam, puisque la connaissance de la vérité oblige de se soumettre à ses normes. S'il ne se repent pas, il est mis à mort, selon la majorité des légistes, conformément au hadith: Celui qui change sa religion, tuez-le.

Or, cette punition ne s'applique pas à la femme apostate selon Abu-Hanifah. En plus, certains légistes ont considéré le hadith susmentionné "min naw` al-khabar al-wahid". On doit, donc,  douter de son authenticité étant en contradiction avec le sens du verset: "Point de contrainte en religion". Ceci a été affirmé par le Mufti d'Andalousie Muhammad Ibn-al-Farag Al-Qurtubi Al-Maliki qui n'aurait pas trouvé dans les fameux recueils la preuve que le prophète ait puni un apostat ou un zandiq (hypocrite) par la mort 
.

Signalons en outre la position du législateur égyptien. L'art. 6 de la loi 77/1943 relative à la succession comprenait un deuxième alinéa qui disait: "L'apostat n'hérite de personne; ses biens acquis avant l'apostasie passent à ses héritiers musulmans; et ses biens acquis après l'apostasie, au Trésor public". Cette disposition fut supprimée. Le mémorandum dit:

Certains membres de la Commission se sont opposés à l'al. 2 de cet article concernant la succession de l'apostat. Ils ont soutenu qu'il est contraire à l'art. 12 de la constitution qui garantit la liberté de croyance pour tous. Ils ont dit que la nécessité avait amené à transgresser le texte clair du Coran (sic, mais en fait il s'agit d'un hadith) punissant de mort l'apostat; la nécessité aussi exige de transgresser les normes musulmanes sur la succession de l'apostat puisque ces normes sont marquées d'un esprit religieux qui paraît être contraire à la constitution. Ils ont ajouté qu'il n'était pas juste que des personnes innocentes subissent une sanction en raison de l'apostasie de leur père, alors que celui-ci jouit de tous ses droits pendant sa vie. Aussi la Commission dans sa majorité a décidé de supprimer l'al. 2 concernant la succession de l'apostat en laissant aux lois qui déterminent le sens de cette idée le soin de préciser les normes qui régissent l'apostat
.

La clause sur l'apostasie insérée à l'article 5 du projet de loi 71/1946 sur le testament a aussi été supprimée.

7. Les peines cruelles

Les normes pénales islamiques classiques sont en retrait par rapport aux efforts entrepris par les Nations Unies pour humaniser la peine et abolir la peine capitale
. 

Bien que ces normes islamiques aient été abandonnées par les pays arabes (si l'on excepte des pays comme l'Arabie séoudite et la Libye), l'appel pour y revenir se fait de plus en plus pressant de la part des courants intégristes. Le Soudan, avant la chute de Numeiri, avait répondu à cet appel en promulguant un code pénal islamique en 1983 suscitant un tollé de protestation sur le plan international.

L'expérience soudanaise a évité à l'Egypte de promulguer son propre projet de code pénal islamique prêt depuis 1982
. Il en est de même des Emirats arabes unis qui ont abandonné, au moins dans le texte de leur nouveau code pénal, les normes islamiques prévues dans le projet rédigé par des experts égyptiens

L'article 15  du projet de code pénal arabe unifié présenté au Conseil en 1986 prévoit la peine de mort, la lapidation, l'amputation, le talion, et la flagellation. Nous avons déjà parlé du délit d'apostasie, puni de la peine de mort. Voyons maintenant les autres délits.

L'homme ou la femme mariés (muhassan) qui commettent l'adultère, sont lapidés (peine non-prévue dans le Coran) alors que les non-mariés sont punis de 100 coups de fouet (art. 140). Celui qui accuse autrui d'adultère sans pouvoir le prouver est puni de 80 coups de fouet (art. 142). Le musulman qui consomme de l'alcool est puni de 40 coups de fouet (peine non-prévue dans le Coran) (art. 148). La main droite est coupée en cas de vol pour la première fois, et le pied gauche en cas de récidive ( art. 152). Le brigandage, en cas d'atteinte aux biens, à l'honneur ou à l'intégrité corporelle, est puni de l'amputation de la main droite et du pied gauche (art. 156). La loi du talion est prévue pour les délits d'atteinte à la vie humaine  (art. 173) ou à l'intégrité physique (art. 178). 

D'après ce qui précède, le projet de code pénal ne tient compte ni des normes internationales ni de l'expérience vécue par les pays arabes. Comment peut-on dans ce cas espérer qu'un tel code puisse être adopté par des pays qui ont renoncé aux normes islamiques classiques? Et à supposer que ces pays s'y plieraient, quel avenir le Conseil réserve-t-il au Monde arabe? 

Conclusion

Ces quelques pages démontrent les difficultés auxquelles est confronté le Conseil. En voulant unifier la législation pour des pays différents, il a dû choisir le dénominateur commun de ces pays. Même si le mérite est  à la mesure de l'effort, on ne peut nier que le résultat laisse à désirer. On se retrouve avec une législation arabe unifiée au rabais, sacrifiant les principes des droits de l'homme et bradant à bas prix l'effort entrepris par certains pays à développer leur propre législation. C'est la raison pour laquelle le Conseil n'a pu réussir, jusqu'à maintenant, que dans des domaines qui n'impliquent pas les lois internes, à savoir la Convention arabe de Ryadh sur la coopération judiciaire (entrée en vigueur en 1985) et la Convention arabe d'Amman d'arbitrage commercial (adoptée en 1987; pas encore en vigueur).

Que faire dans ce cas? Faut-il baisser les bras et abandonner le travail? Cette même question peut être posée non seulement en ce qui concerne l'unification juridique, mais aussi économique et politique vers laquelle tend la Ligue des Etats arabes. 

Or, on constate que des pays membres de la Ligue arabe tendent aujourd'hui à former des unions régionales. C'est le cas des pays du Maghreb et du Golfe. A défaut de pouvoir aligner le pas avec tous les pays arabes, ces pays préfèrent se tourner vers leurs voisins les plus proches et avec lesquels ils ont une communauté d'intérêt. Faut-il voir dans cette démarche une indication pour l'unification des lois? Quant à nous, nous croyons que le Conseil gagnerait à unifier les lois des pays les plus avancés en laissant les pays moins avancés suivre la caravane à leur aise.

Pour finir, nous voudrions citer ces paroles de l'Imam Mahmoud Shaltout:

Celui qui s'immobilise sur les opinions des prédécesseurs et se satisfait de leur savoir, de leurs connaissances et de leur système de recherche et d'enquête, commet un crime contre la nature humaine, prive l'homme du don de la raison qui le caractérise, détruit le critère de Dieu à l'égard de ses fidèles et s'attache à ce qui est sans valeur devant Dieu
.

�. Dr. en droit, diplômé en sc. politiques, Collaborateur scientifique pour le droit arabe et musulman à l'Institut suisse de droit comparé, Lausanne; enseignant de droit musulman à l'Institut de droit canonique de l'Université de Strasbourg. Ne disposant pas des signes diacritiques nécessaires pour les mots arabes, nous avons adopté, autant que possible, un système de translittération facile à lire par un francophone. 


�. Voir notre étude: L'impact de la religion sur l'ordre juridique, cas de l'Egypte, non-musulmans en pays d'Islam, Editions universitaires, Fribourg  1979, p. 90.


�. Texte français dans Claude-Albert Colliard, Droit international et histoire diplomatique, 2ème édition, Edition Domat Montchrestien, Paris 1950, pp. 624-629.


�. Pour les textes constitutifs de ces organismes, voir Gami`at ad-douwal al-arabiyyah, mithaqouha wa-ingazatuha, publié par Ma`had al-bouhouth wad-dirasat al-arabiyyah, Le Caire 1978, et Dalil al-munadhdhamat al-arabiyyah al-mutakhassissah: al-watha'iq at-ta'ssissiyyah, publié par le Secrétariat général de la Ligue des Etats arabes, Tunis 1981. 


�. Parmi les pays qui ont reçu le code civil égyptien, citons la Syrie, l'Irak, la Libye, l'Algérie, la Jordanie, le Kuwait, les Emirats arabes unis. 


�. Il s'agit des Ministres de la Justice des pays suivants: Jordanie, Emirats Arabes Unis, Bahrain, Tunisie, Arabie Séoudite, Soudan, Somalie, Oman, Palestine, Kuwait, Liban, Egypte, Maroc, Mauritanie, Yémen du Nord et Yémen du Sud.


�. Texte français du Manifeste de Rabat dans Recueil de documents du Conseil (ci-après: RDC), vol. 1, janvier 1987, pp. 13-15.


�. Texte français des statuts dans RDC, vol. 1,  janvier 1987, pp. 20-26.


�. Texte français du Plan de Sanaa dans RDC, vol. 1, janvier 1987, pp. 17-19


�.  Dans l'intervention séoudienne, il est question du droit musulman comme marga` wahid (unique référence). Dans l'intervention libanaise, il est question du droit musulman comme masdar wahid (mot-à-mot: source unique).  Dans l'article premier, il est question de marga` asil laha (mot-à-mot: une référence de base).  Cette différence dans la formulation, doublée d'une traduction peu précise,  n'est pas fortuite.  Qu'on se rappelle la modification de la Constitution égyptienne intervenue en 1980. L'article 2 de cette constitution faisait des principes du droit musulman "une source principale de la législation" (masdar ra'isi lit-tashri`).  La modification en a fait "la source principale de la législation" (al-masdar ar-ra'isi lit-tashri`'). 


�. Cette manière pragmatique d'agir nécessite un esprit de diplomatie très raffiné. Il fallait être présent au Colloque du Conseil (Rabat, 21-23 novembre 1988) pour s'en rendre compte. 


�. Dans le Manifeste de Rabat (16 décembre 1977), il a été question de la création d'un "Institut Arabe Supérieur des Etudes Juridiques ayant pour siège la Ville de Rabat". Le statut de cet Institut dont le nom est devenu "Centre Arabe de Recherches Juridiques et Judiciaires" a été adopté le 25 février 1981 dans la réunion de Sanaa. Texte français du statut dans RDC, vol. 1, janvier 1987, pp. 34-38.


�. Approuvée le 6 avril 1983; entrée en vigueur le 30 octobre 1985. Texte français dans RDC, vol. 2, janvier 1988, pp. 7-57.


�. Adopté le 17 avril 1986. Texte français dans RDC, vol. 2, janvier 1988, pp. 58-77.


�. Adoptée le 14 avril 1987. A notre connaissance, elle n'est pas encore entrée en vigueur. Texte français dans RDC, vol. 2, janvier 1988, pp. 7-26.


�. Adopté le 4 avril 1988. Il ne s'agit que d'un projet. Texte français dans RDC, vol. 3, janvier 1989, pp. 27-134. 


�. Il figure parmi les travaux présentés au Conseil dans sa  4ème session à Casablanca du 14 au 17 avril 1986. Texte du projet et son mémorandum uniquement en arabe.


�. Ces deux projets, selon nos informations, seront présentés prochainement au Conseil.


�. Projet annoncé dans le rapport en arabe  de la sixième session du Conseil, 1988, p. 80.


�. Projet annoncé dans le rapport en arabe de la sixième session du Conseil, 1988, p. 81.


�. Nous avons traduit et commenté les dispositions relatives au droit international privé de ce projet. Voir Revue critique de droit international privé, année 1986, no 2, pp. 390-401.


�. Il s'agit des pays suivants: Algérie, Arabie séoudite, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Libye, Mauritanie, Maroc, Somalie, Soudan, Tunisie, Bahrain, Irak, Jordanie, Kuwait, Liban, Oman, Palestine, Qatar, Syrie, Yémen du Nord et Yémen du Sud.  


�. Selon la mythologie grecque, Procuste serait un brigand de l'Attique qui arrêtait les voyageurs, les étendait sur un lit de fer, les raccourcissant par d'horribles mutilations, ou leur étirant les membres jusqu'à ce qu'ils fussent à la mesure du lit.


�. Voir notre étude: La définition internationale des droits de l'homme et l'Islam, Revue générale de droit international public, juillet-septembre, 1985, no 3, pp. 625-716.


�. Pour le code de statut personnel, nous nous référons à la version française et arabe publiée dans  RDC, vol. 3, janvier 1989. Pour le mémorandum de ce projet, nous nous référons au texte arabe publié par Al-Magallah al-arabiyyah lil-fiqh wal-qada' (ci-après: Al-Magallah), no 2, 1985, pp. 45-262, présenté à la 3ème session du Conseil (1985). Quant au code pénal, nous nous référons au projet de code pénal arabe unifié et à son mémorandum en deux volumes (en langue arabe) présenté à la 4ème session du Conseil (1986). 


�. Pour la traduction française, voir Un code de statut personnel en Egypte: projet commun aux chrétiens, dans Praxis juridique et religion, 6.1.1989, pp. 92-110. 


�. Voir à cet effet l'opinion d'As-Sanhouri lors des travaux préparatoires de la Constitution égyptienne de 1953 (jamais promulguée) dans notre étude: L'Impact de la religion sur l'ordre juridique, op. cit., p. 117. Voir aussi l'opinion de Mgr. Grégoire Haddad: al-almanah, istratigiyyah am taktik, dans la revue Afaq, Beyrouth, no. spécial  de juin 1978, pp. 63-93, et notamment, pp. 77-78.


�. Al-Magallah, vol. 2, 1985, p. 72.


�. Sur l'utilisation de tels termes dans le système éducatif, voir notre étude: L'enseignement religieux en Egypte: statut juridique et pratique, dans Praxis juridique et religion, 6.1.1989, p. 31.


�.  Dans le colloque organisé par le Conseil entre le 21 et le 23 novembre 1988, une seule femme était présente dans le groupe des participants. Explication donnée: les groupes de femmes contactées n'ont pas répondu à l'invitation. 


�. Dans le colloque susmentionné, j'ai été le seul chrétien du Monde arabe. Mon texte soumis aux organisateurs a été le seul à être boycotté: il a été exclu de la distribution et il me fut interdit de le faire photocopier sur place pour le donner aux participants qui le demandaient. 


�. Voir ces recommandations dans The Status of Women in Arab laws in the light of U.N. International Conventions, studies and recommandations issued at the Seminar held by the National Council of Lebanese Women, May 27-31 1974, pp. 130-131.


�. L'Irak, qui était très restrictif à l'égard de la polygamie, a dû y revenir à la suite de la guerre. Il fallait bien "caser" les veuves et les orphelins de la guerre.  L'art. 3 ch. 4 du code de statut personnel prévoit que le mariage avec plus d'une femme exige l'autorisation du juge qui doit vérifier la capacité matérielle de l'époux et l'existence d'un intérêt légal. Le ch. 5 ajoute que si le juge craint la non-équité entre les femmes, un tel mariage ne sera pas permis. S'agissant d'une veuve, ces restrictions ne sont pas requises. Le décret no 147 de 1982 ajoute que le retour d'une femme divorcée à son époux n'est pas considéré comme un mariage avec plus d'une femme. Dans ces deux cas, l'autorisation du tribunal n'est pas nécessaire (voir notre étude: Droit familial des pays arabes, statut personnel et fondamentalisme musulman, dans Praxis juridique et religion, 5.1.1988, p. 17).


�. Voir  notre étude: Droit familial des pays arabes: statut personnel et fondamentalisme musulman, op. cit.,  pp. 15-19.


�. Voir le texte de ce projet dans Al-Magallah, no 2, 1985, p. 21. Il faut cependant signaler que l'article 6 du projet actuel maintient la possibilité d'inclure dans le contrat de mariage une condition "licite". Le chiffre d) de cet article précise que "la partie victime d'un préjudice par suite du non respect d'une clause est fondée à demander l'annulation de l'acte ou  la dissolution du mariage". 


�. Voir notre étude: Droit familial des pays arabes: statut personnel et fondamentalisme musulman, op. cit., pp. 19-23.


�. Voir à ce sujet, le volume 9 des publications de l'Institut suisse de droit comparé intitulé Révision du droit du divorce: expériences étrangères récentes, colloque de Lausanne du 12 octobre 1987, Schulthess, Zürich, 1988, p. 24.


�. Voir notre étude: La définition internationale des droits de l'homme et l'Islam, op. cit., notamment pp. 630-631.


�. Dans le colloque organisé par le Conseil, aucune personnalité "progressiste" islamique n'a été invitée à y participer. On pouvait rarement entendre une note discordante entre les participants. Lorsque j'ai soulevé ce fait dans le colloque, on m'a demandé si cette unité des opinions exprimées me dérangeait et si ma véritable intention n'était pas de diviser la société islamique. Ce monolithisme en gênait plus d'un parmi les auditeurs (non invités) et même parmi certains invités qui avaient peur de s'exprimer ouvertement.


�. Ibn-Khaldoun, Al-Muqaddimah, Dar al-`awdah, Beyrouth, s.d., pp. 125-126.


�. Muhammad Ahmad Khalaf-Allah, Al-Qur'an wa-mushkilat hayatuna al-mu'asirah, Al-mu'assasah al-arabiyyah lid-dirassat wan-nashr, Beyrouth 1982, pp. 192-214. Sur l'idée de cet auteur, voir notre étude: Introduction à la lecture juridique du Coran, dans Revue de droit international et de droit comparé, 1988, vol. 65, nos 1-2, pp. 96-100.


�. L'article 30 nomme parmi les empêchements temporaires du mariage


- la femme non-musulmane à l'exception des juives et des chrétiennes


- le mariage d'une musulmane avec un non-musulman.


Le mémorandum développe largement cet article avec des arguments classiques. Voir Al-Magallah, vol. 2, 1985, pp. 72-73.


�. Voir à cet effet les versets coraniques 10:59; 16:116; 5:87-88 qui interdisent de créer des interdictions non formulées dans le Coran.


�. L'article 241 dit: "Il n'y a pas de vocation successorale entre un musulman et un non-musulman". Pour le mémorandum, voir Al-Magallah, vol. 2, 1985, p. 197.


�. Le législateur irakien avait établi l'égalité entre l'homme et la femme en matière successorale dans le code de statut personnel de 1959. Ceci a été changé après le coup d'Etat de 1963, sans doute pour lui donner une certaine légitimité islamique. Voir notre article Droit familial des pays arabes: statut personnel et fondamentalisme musulman, op. cit., pp. 23-24.


�. L'interdiction de l'adoption découle des versets 33: 4, 5 et 37. Selon la Tradition, Mahomet conçut pour Zaynab, femme de son fils adoptif Zayd, un amour qu'il tenta en vain d'étouffer. Zayd décida de répudier Zaynab. Mahomet s'y opposa d'abord mais ses scrupules furent dissipés par les versets qui interdirent l'adoption. Mahomet qui n'était plus retenu par les liens de l'adoption épousa Zaynab.


�. Le Code de famille algérien de 1984 traite de ce problème dans ses articles 116-125. Pour l'attitude du législateur tunisien, voir la loi no 58-27 du 4 mars 1958 relative à la tutelle publique, à la tutelle officieuse et à l'adoption, modifiée par la loi no 59-69 du 19 juin 1959.


�. Al-Magallah, vol. 2, 1985, p. 72.


�. Al-Magallah, vol. 2, 1985, pp. 197-198.


�. En voilà la traduction:


Art. 161: L'apostat est le musulman qui abandonne la religion islamique par une parole explicite ou un fait dont le sens est indiscutable.


Art. 162: L'apostat est puni de la peine capitale s'il est prouvé qu'il a apostasié d'une manière volontaire et s'y maintient après l'avoir invité au repentir et après lui avoir accordé un délai de trente jours.


Art. 163. Le repentir de l'apostat se réalise en renonçant à ce qui a constitué sa mécréance; son repentir est inacceptable s'il apostasie plus que deux fois.


Art. 164: Toutes les dispositions de l'apostat après son apostasie sont considérées comme nulles de nullité absolue, et tous ses biens acquis par ces dispositions reviennent à la caisse de l'Etat.


�. Abd-al-Mit`al As-Sa`idi, Al-Hurriyyah ad-diniyyah fi al-islam, Dar al-fikr al-arabi, Le Caire, (s.d.), 2ème édition.


�. Subhi Al-Mahmassani: Arkan houqouq al-insan, baht muqaran fi ash-shari`ah al-islamiyyah wal-qawanin al-hadithah, Dar al-ilm lil-malayin, Beyrouth 1979, pp. 123-124.


�. Cité par Ihab Hasan Isma'il, Ussoul al-ahwal ash-shakhsiyyah li-ghayr al-mouslimin, dirassah mouqaranah, maktabat al-Qahirah al-hadithah, Le Caire, s.d., pp. 131-132.


�. Voir  notre étude: La définition internationale des droits de l'homme et l'Islam, op. cit., pp. 683-690. 


�. Le projet égyptien a été présenté au Parlement égyptien dans sa session du 1er juillet 1982. Il comprend 630 articles et il est accompagné d'un mémorandum imposant de 240 pages. Pour une étude sommaire du contenu du code soudanais, des lois libyennes et du projet égyptien, voir notre étude: Etude sur le droit pénal musulman, Institut suisse de droit comparé, Lausanne, janvier 1985, 58 pages.


�.  Le projet des Emirats arabes unis (583 articles) ne porte pas de date. Le Code pénal des Emirats a été publié dans le J.O. le 20 déc. 1987; il est entré en vigueur trois mois après sa publication. L'article premier de ce code renvoie aux normes islamiques pour les délits islamiques (houdoud, talion et prix du sang). Voir notre note: Emirats arabes unis: codification du droit pénal, note sur le code pénal du 20 décembre 1987, dans Revue suisse de jurisprudence, no 10, année 84, 15 mai 1988, p. 186. 


�. Mahmoud Shaltout, Min tawgihat al-islam, Dar ash-shourouq, le Caire-Beyrouth, 7ème édition, 1983, p. 126.





